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INTRODUCTION ET MISE EN CONTEXTE 

 

L’exploitation d’une érablière sur les terres du domaine de l’État (terres publiques) comporte son lot 
de défis, tant pour l’acériculteur que pour l’ensemble des autres usagers de la forêt. Il faut toujours 
garder en tête qu’exploiter une érablière à des fins acéricole sur terre publique ne donne pas un droit 
exclusif d’utilisation du territoire à l’acériculteur. 

L’acériculteur, tout comme les autres utilisateurs voulant faire des interventions et aménagement en 
forêt, doit se procurer un permis d’intervention auprès du ministère. Plusieurs règlements et 

conditions s’appliquent, pour tous les usagers, selon 
l’utilisation voulu du territoire. 

Il s’agit d’une démarche rigoureuse à ne pas prendre à la 
légère, d’où l’importance de travailler avec un ingénieur 
forestier et des professionnels, car le non-respect de la 
réglementation peut amener des répercussions et des 
pénalités importantes. 

Le présent document présente un bref survol de la 
documentation et la réglementation disponibles, en 
mettant l’accent sur le processus plutôt que sur les normes 
d’aménagement, ces-dernières étant en mouvement 
constant.  

Nous vous rappelons qu’il est de votre responsabilité de vous assurer du respect des lois et normes 
en vigueur au moment de procéder à une demande de permis et d’exécuter des travaux. 

 

EXPLOITER UNE ÉRABLIÈRE 

À DES FINS ACÉRICOLES 

SUR TERRE PUBLIQUE NE 

DONNE PAS UN DROIT 

EXCLUSIF D’UTILISATION 

DU TERRITOIRE À 

L’ACÉRICULTEUR 
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AMÉNAGEMENT FORESTIER 

AVERTISSEMENT  

• Vous devez avoir votre contingent (il est possible d’effectuer des travaux si vous n’avez pas 
de contingent selon certaines conditions, vous devez tout de même vous procurer un 
permis d’aménagement). 

• Prévoir des délais de plusieurs mois pour compléter les démarches d’obtention du permis 
d’intervention. 

• Trouver un ingénieur forestier, lui seul peut signer la prescription sylvicole (travaux à faire). 
• Planifier les travaux à faire pour les 5 prochaines années, soit pour la durée du permis. 
• Aucune modification possible avant le renouvellement, sauf quelques exceptions. 
• Vérifiez toujours si une demande d’autorisation doit être faite auprès du ministère de 

l’Environnement avant de débuter quelconques travaux. 

DÉFINITIONS ET CONCEPTS 

La règle est simple, l’aménagement forestier en forêt publique englobe TOUTES les activités, travaux 
et infrastructures auxquelles vous pensez. Pour l’application de la Loi sur l’aménagement durable du 
territoire forestier, il est entendu par Aménagement forestier une activité reliée à : 

L’abattage d’arbres et la récolte de bois 
Exemples : Coupe de jardinage, coupe et 
récolte d’arbres morts, déboisement de 
l’emprise d’une infrastructure à installer, 
dégagement et entretien de ligne électrique 
ou de télécommunication, etc. 

 

 La culture et l’exploitation d’une érablière 
à des fins acéricoles 
Exemples : installation et renouvellement de 
tubulure aérienne ou enfouie, débroussaillage 
des tubes collecteurs, l’amendement des sols 
(chaulage), etc. 

Agrandissement, construction, installation, 
démolition et rénovation de bâtiments 
servant exclusivement à la récolte ou à la 
transformation de la sève 
Exemples : cabane à sucre, station de 
pompage et sous-stations, station de collecte 
de sève, abri à réservoir, hangar à bois, etc. 
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La construction, l’amélioration, la réfection 
et la fermeture d’infrastructures 
Exemples : ponts, ponceaux, chemins, tous 
types de sentiers (incluant VTT et motoneige). 

L’exécution de traitements sylvicoles 
Exemples : dégagement de la régénération, 
préparation de terrain, reboisement, élagage, 
taille de formation, débroussaillage, drainage, 
etc. 

 

 La protection des forêts 
Exemples : le contrôle des incendies, des 
épidémies d’insectes, des maladies fongiques 
et de la végétation concurrente. 

Toutes autres activités de même nature 
ayant un effet tangible sur les ressources 
du milieu forestier 
Exemples : construction d’une ligne électrique 
aérienne ou enfouie (dans cette situation, il 
faudra consulter le ministère de l’énergie) 

 

 

AMÉLIORER LA FORÊT : LE TRAITEMENT SYLVICOLE 

Un traitement sylvicole est une intervention (travaux) visant le renouvellement ou l’augmentation du 
rendement et de la qualité d’une forêt. Il est déterminé par un ingénieur forestier dans sa prescription 
sylvicole. Le traitement sylvicole sert à diriger le développement d’un peuplement selon un scénario 
définit dans le temps et pouvant combiner plusieurs traitements. Les traitements sylvicoles sont 
exécutés conformément au Règlement d’aménagement durable des forêts (RADF) et font l’objet de 
suivis. Ils peuvent être classés en quatre catégories : traitements par procédés de régénération (coupe 
de jardinage), traitements du site (préparation de terrain), traitements de régénération artificielle 
(reboisement) et traitements d’éducation (débroussaillage). 

ON FAIT ÇA COMMENT ? 

Par exemple, les traitements sylvicoles de coupes partielles, comme la coupe de jardinage par 
pied d’arbres, exigent la réalisation au préalable d’un martelage, étape déterminante qui 
consiste à sélectionner des tiges en marquant, généralement à l’aide d’un jet de peinture, les 
arbres à abattre ou à conserver sur pied. Les travaux doivent être conformes aux notions 
abordées dans le guide La carie des arbres qui fournit aux divers intervenants forestiers les 
fondements et les informations techniques pertinentes pour réaliser le martelage. 
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LE CAS DE JEAN-JACQUES 

Jean-Jacques vient d’obtenir un nouveau contingent en terre publique de la part des PPAQ. Il a les 
ressources financières nécessaires pour exploiter l’érablière. Il n’a jamais reçu de refus ou de 
suspension dans les 5 dernières années. Sur le territoire, il y a déjà certains chemins et sentiers, 
vestige d’un ancien chantier, mais c’est loin d’être suffisant 
pour exploiter son contingent. 

La liste des travaux est longue ! Il doit obligatoirement faire 
une demande de permis pour faire des interventions sur le 
territoire qui lui est alloué, ce qui demande un minimum de 
préparation. Mais par où commencer ? 

 

ÉTAPES DE RÉALISATION 

Peu importe la nature des activités d’aménagements forestiers anticipés, l’acériculteur doit passer par 
différentes étapes de réalisation pour obtenir et maintenir son permis d’intervention. 

 

ÉTAPE 1 : PLANIFICATION 
C’est la clé du succès pour la réussite de votre projet acéricole ! 

Pour obtenir votre permis d’intervention, vous devez d’abord bien planifier TOUS vos travaux pour les 
5 prochaines années car seules quelques exceptions permettent de modifier un permis avant son 
terme de 5 ans. Ces renseignements seront nécessaires pour faire votre demande auprès de l’unité 
de gestion (UG) du ministère des forêts. Dans votre planification, déterminez avec votre ingénieur qui 
sera responsable des différentes tâches à compléter. 

*Cette étape est préalable afin de pouvoir faire une demande initiale ou de renouvellement de permis 
d’intervention. Portez attention à vérifier la durée de validité de vos permis ponctuels. 

 

DÈS QUE VOUS PENSEZ À DES 

TRAVAUX OU INFRASTRUCTURES EN 

FORÊT, C’EST DE L’AMÉNAGEMENT 

FORESTIER ET IL FAUT UN PERMIS 

 



Acériculture sur terre publique – résumé aide-mémoire 

Page 6 

QU’EST-CE QUE ÇA VEUT DIRE PLANIFIER SES TRAVAUX ? 

 

DESCRIPTION DE L’ÉRABLIÈRE 

• Superficie (juste pour la demande initiale) 
• Contour GPS (juste pour la demande initiale) 
• Localiser les parcelles (endroits) où vous voulez effectuer des travaux et des 

constructions 
• Localiser l’érablière, les chemins, bâtiments et infrastructures existants ainsi 

que ceux à construire 
• Capacité d’entaillage 
 

 

INVENTAIRE 

• Ce qu’on trouve sur le terrain (forestier, faunique et hydrique) 

 

TROUVER UN EXÉCUTANT DES TRAVAUX 

• Vous devrez fournir les coordonnées du contracteur qui effectuera les 
travaux d’aménagement si ce n’est pas vous 

 

DEMANDER UN PERMIS DE CONSTRUCTION À LA MUNICIPALITÉ 

• Si vous envisagez la construction d’un bâtiment ou infrastructure de récolte 
dans l’érablière, vous devez faire une demande de permis de construction 
auprès de la municipalité ou de la MRC. 

• Même si vous êtes en forêt publique, on ne construit pas ce qu’on veut où 
on veut 

 

 

TROUVER UN TRANSPORTEUR DE BOIS 

• Si le contracteur n’assure pas le transport du bois vers l’usine, vous devrez 
en trouver un. 

 

PRESCRIPTION SYLVICOLE 

• Les travaux que l’ingénieur recommande de faire selon vos objectifs ainsi 
que les suivis à effectuer pour les 5 prochaines années 
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DESTINATION DES BOIS 

• Le bois qui sera récolté doit déjà avoir trouvé un preneur. Il doit d’abord 
être offert aux BGA (industriels), s’ils le refusent par écrit et que le ministère 
des forêts a été informé, vous pouvez en disposer de façon adéquate 
vous-même 
 

 

DÉLIVRANCE DU PERMIS D’INTERVENTION 

• La décision finale de vous émettre un permis revient au ministère. 
Attendez-vous à ce que votre demande fasse quelques va-et-vient avant la 
prise de décision 

 

ÉTAPE 2 : INTERVENTION 
Ça y est, c’est le temps de procéder aux travaux ! 

Il est important de se référer au Règlement sur l’aménagement durable des forêts (RADF) afin de 
s’assurer de respecter les normes en vigueur. Votre ingénieur forestier et les professionnels du 
ministère des forêts seront vos meilleurs guides puisque les normes changent régulièrement. 
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ÉTAPES À PRÉVOIR DANS LE PROCESSUS D’INTERVENTION 

 

ÉTAPE 3 : SUIVI 
Ce n’est pas terminé, il faut faire votre rapport annuel d’activités ! 

 Ce qui a été réalisé depuis le dernier rapport annuel 
 Volume de bois récolté, la qualité et la destination 

 

PAIEMENT

Vous devrez payer des droits de coupe pour le bois récolté.

TRANSPORT

Pensez déjà qu’il faudra sortir le bois de la forêt. Il faudra peut-être préparer une aire d’empilement.

MESURAGE
Il faut mesurer le diamètre, la longueur et la qualité du bois récolté afin de déterminer le volume en m3

par essence et qualité.

RÉCOLTE
Le bois récolté devra être amener en bordure de chemin afin que le transporter puisse l’amener 

jusqu’à l’usine.

MARTELAGE

Marquage des arbres qui seront coupés et ce autant pour la construction ou l’entretien 
d’infrastructures que pour l’assainissement de la forêt.
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CHEMIN, SENTIER D’ACCÈS ET D’EXPLOITATION, PONTS ET 
PONCEAUX 

AVERTISSEMENT  

• Vous devez avoir votre contingent (il est possible d’effectuer des travaux si vous n’avez pas 
de contingent selon certaines conditions, vous devez tout de même vous procurer un 
permis d’aménagement). 

• Prévoir des délais de plusieurs mois pour compléter les démarches d’obtention du permis 
d’intervention. 

• Trouver un ingénieur forestier, lui seul peut signer la prescription sylvicole (travaux à faire). 
• Planifier les travaux à faire pour les 5 prochaines années, soit pour la durée du permis. 
• Aucune modification possible avant le renouvellement, sauf quelques exceptions. 
• Vérifiez toujours si une demande d’autorisation doit être faite auprès du ministère de 

l’Environnement avant de débuter quelconques travaux. 

 

DÉFINITIONS ET CONCEPTS 

L’article 41 de la Loi sur l’aménagement durable du territoire forestier stipule que quiconque entend 
exécuter des travaux de construction, d’amélioration ou de fermeture d’un chemin multiusage doit 
être autorisé par le ministre aux conditions que celui-ci détermine.  

Lorsqu’il délivre son autorisation, le ministre précise quelles sont les activités d’aménagement forestier 
autorisées et fixe les conditions à respecter lors de leur réalisation. 

Peu importe le type de chemin et les véhicules qui y circuleront (VTT, motoneige, tracteur, petite 
débusqueuse, camion), le chemin ou sentier doit être autorisé. La largeur de l’emprise d’un chemin 
dépend de sa classe. Les normes d’aménagement sont donc différentes d’une classe à l’autre. 
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Figure 1 : Largeur de l’emprise selon la classe du chemin 

(Source : Figure 71 du Guide d’application du Règlement sur l’aménagement durable des forêts du domaine de l’État) 

 

CONSTRUCTION 

Travaux réalisés en vue de construire un chemin ou un tronçon de chemin à un nouvel endroit, y 
compris les travaux de construction des ponts et des ponceaux de ce chemin. 

AMÉLIORATION 

Travaux réalisés en vue de bonifier un chemin ou un tronçon de chemin existant (y compris les ponts 
et les ponceaux de ce chemin) par rapport à l’état qu’il avait lors de sa construction ou de sa plus 
récente amélioration.  

Dans le cas d’un chemin ou d’un sentier, ces travaux comprennent, entre autres : les opérations 
destinées à augmenter la classe du chemin, notamment par son élargissement; la correction du tracé; 
l’adoucissement des pentes et l’ajout de dispositifs de sécurité tels que des glissières. 

Dans le cas d’un pont ou d’un ponceau, ces travaux comprennent, entre autres : le remplacement de 
l’ouvrage par un ouvrage d’un type différent, tel le remplacement d’un ponceau comportant un 
conduit par un ponceau comportant une arche, et les modifications à la structure d’un pont pour en 
augmenter la capacité portante. 
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RÉFECTION 

Travaux réalisés en vue de remettre un chemin ou un tronçon de chemin dégradé, y compris les 
ponts et les ponceaux de ce chemin, dans l’état où il était lors de sa construction ou de sa plus 
récente amélioration, selon le cas. 

Dans le cas d’un pont ou d’un ponceau, ces travaux comprennent, entre autres : le remplacement du 
conduit d’un ponceau par un nouveau conduit du même type et les modifications à la structure d’un 
pont qui permettent de maintenir sa capacité portante telles que la réfection ou le remplacement du 
tablier, d’une partie de la structure ou d’une partie ou de la totalité des culées. 

ENTRETIEN 

Travaux réalisés en vue de prévenir la dégradation d’un chemin ou d’un tronçon de chemin, y 
compris les ponts et les ponceaux de ce chemin, afin que celui-ci se maintienne dans l’état où il était 
lors de sa construction ou de sa plus récente amélioration, selon le cas.  

Dans le cas d’un chemin ou d’un sentier, ces travaux comprennent, entre autres : le nivelage et le 
rechargement de la chaussée, pourvu qu’ils n’entraînent pas une nouvelle classification du chemin; le 
nettoyage et le creusage des fossés; l’installation ou le remplacement de conduits de drainage; la 
réparation de la stabilisation des talus; le débroussaillage de l’emprise pour assurer la visibilité; 
l’épandage d’abat-poussières et l’épandage d‘abrasifs sur un chemin en hiver. 

Dans le cas d’un pont ou d’un ponceau, ces travaux comprennent, entre autres : le dégagement de 
l’entrée d’un ponceau et la réparation de la surface de roulement et des chasse-roues d’un pont. 

CHEMIN D’HIVER 

Chemin temporaire comportant une mise en forme sommaire et aménagé principalement pour la 
récolte de bois et son transport à l’extérieur de la forêt en hiver, mais certains peuvent aussi l’être 
pour permettre d’autres activités comme la randonnée en motoneige. C’est une voie essouchée, 
entièrement ou partiellement dénudée de son tapis végétal, n’ayant subi aucune autre opération de 
terrassement que celle requise pour en aplanir la surface, ou une voie composée d’un mélange de 
matières organique et minérale et de neige. Ce chemin n’a pas de fossés latéraux et le transport lourd 
(celui du bois ou des engins forestiers par exemple) n’y est possible qu’en période de gel. En dehors 
de cette période, les matériaux qui le composent n’ont pas la portance suffisante pour ce type de 
transport.  

À noter que les chemins d’hiver peuvent servir pendant les autres saisons lorsque la capacité portante 
du sol permet aux véhicules de circuler sans créer d’ornières. Ces chemins pourraient par exemple 
être empruntés pour accomplir des activités d’aménagement forestier comme des inventaires 
d’intervention ou des traitements sylvicoles. 
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ÉTAPES DE RÉALISATION 

Puisque tout ce qui touche les chemins, sentiers, ponts et ponceaux fait partie des activités 
d’aménagement forestier, vous devez suivre les mêmes étapes de réalisation que précédemment 
présentées, soit : planification, intervention et suivi. Il existe beaucoup de particularités pour ce type 
d’activités. Le Règlement sur l’aménagement durable des forêts (RADF) normalise tout ce qui touche 
les chemins et les ponceaux. 
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MILIEU HUMIDE ET HYDRIQUE 

AVERTISSEMENT  

• Vous devez avoir votre contingent (il est possible d’effectuer des travaux si vous n’avez pas 
de contingent selon certaines conditions, vous devez tout de même vous procurer un 
permis d’aménagement). 

• Prévoir des délais de plusieurs mois pour compléter les démarches d’obtention du permis 
d’intervention. 

• Trouver un ingénieur forestier, lui seul peut signer la prescription sylvicole (travaux à faire). 
• Planifier les travaux à faire pour les 5 prochaines années, soit pour la durée du permis. 
• Aucune modification possible avant le renouvellement, sauf quelques exceptions. 
• Vérifiez toujours si une demande d’autorisation doit être faite auprès du ministère de 

l’Environnement avant de débuter quelconques travaux. 

 

DÉFINITIONS ET CONCEPTS 

Plusieurs lois et règlements encadrent la gestion de l’eau et des milieux hydriques et humides. En se 
référant au ministère de l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques on peut 
définir les milieux humides et hydriques comme des lieux d’origine naturelle ou anthropique 
(aménagé par l’homme) qui se distinguent par la présence d’eau de façon permanente ou 
temporaire. L’eau peut être diffuse, occuper un lit ou encore saturer le sol et son état est stagnant ou 
en mouvement. Lorsque l’eau est en mouvement, elle peut s’écouler avec un débit régulier ou 
intermittent. Un milieu humide est également caractérisé par des sols hydromorphes ou une 
végétation dominée par des espèces hygrophiles.  

CONCRÈTEMENT 

On catégorise les milieux humides et 
hydriques comme étant des étangs, des 
marais, des marécages ou des tourbières. 
Ils constituent l’ensemble des sites saturés 
d’eau ou inondés pendant une période 
suffisamment longue pour influencer la 
nature du sol ou la composition de la 
végétation. 

 

FRAGILES, LES MILIEUX HUMIDES 

FONT L’OBJET D’UN CADRE 

LÉGISLATIF SERRÉ VISANT LEUR 

PROTECTION ET LA PROTECTION DE 

LEUR BANDE RIVERAINE. 
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Figure 2 : Distance à respecter entre un bâtiment acéricole, ou l’équipement motorisé nécessaire à 
l’exploitation d’une érablière acéricole, et un milieu humide ou aquatique 

 

(Source : Figure 130 du Guide d’application du Règlement sur l’aménagement durable des forêts du 
domaine de l’État) 

ÉTAPES DE RÉALISATION 

Considérant les nombreuses particularités et nuances dans l’application des lois et règlements 
encadrant la gestion des milieux humides et hydriques, la planification est d’autant plus importante. Il 
vous faudra, comme pour toutes les autres activités, passer par les différentes étapes de réalisation. 
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BÂTIMENT ET INFRASTRUCTURE DE RÉCOLTE 

AVERTISSEMENT  

• Vous devez avoir votre contingent (il est possible d’effectuer des travaux si vous n’avez pas 
de contingent selon certaines conditions, vous devez tout de même vous procurer un 
permis d’aménagement). 

• Prévoir des délais de plusieurs mois pour compléter les démarches d’obtention du permis 
d’intervention. 

• Trouver un ingénieur forestier, lui seul peut signer la prescription sylvicole (travaux à faire). 
• Planifier les travaux à faire pour les 5 prochaines années, soit pour la durée du permis. 
• Aucune modification possible avant le renouvellement, sauf quelques exceptions. 
• Vérifiez toujours si une demande d’autorisation doit être faite auprès du ministère de 

l’Environnement avant de débuter quelconques travaux. 

 

DÉFINITIONS ET CONCEPTS 

Bâtiment principal servant au bouillage et/ou à la transformation de la sève : Cabane à sucre 
principale 

Infrastructure de récolte : Station de pompage, relâcheurs, abri à réservoir, hangar à bois, etc.  

Gestion des eaux usées : Prévoir fosse septique et champ d’épuration (obligatoire d’en construire ?) 

Ligne électrique : relève du MERN et du service de l’aménagement de votre MRC 

Sous certaines conditions (Art. 84 et 85), il vous sera possible de contrôler l’accès des véhicules 
motorisés au bâtiment principal servant au bouillage (voir figure 3). 
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Figure 3 : Contrôle de l’accès des véhicules motorisés au bâtiment principal d’une érablière acéricole 

 

(Source : Figure 85 du Guide d’application du Règlement sur l’aménagement durable des forêts du 
domaine de l’État) 

 

ÉTAPES DE RÉALISATION 

Vous ne pouvez pas implanter un bâtiment n’importe où ! Il faut respecter la loi et la réglementation 
en vigueur, informez-vous ! Vous devez prévoir vos infrastructures dès le départ, telles que 
mentionnées dans les étapes de réalisation. 

De plus : 

• L’utilisation des bâtiment et infrastructures doit être limitée à ce qui est nécessaire à la récolte 
et à la transformation de la sève. 
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• À l’échéance du permis ou s’il est résilié, ces bâtiments et ces équipements doivent être 
enlevés. 

• Tout matériel usagé ou non utilisé doit être récupéré et disposé de manière à assurer la 
propreté de l’érablière. 

• Les activités de récolte et de transformation doivent s’effectuer de manière à éviter tout 
gaspillage de la sève. 

 

MODIFICATION DU PERMIS 

Il ne vous est pas possible de modifier votre permis dans les 5 années suivant sa date d’émission, sauf 
dans quatre situations particulières, d’où l’importance de bien planifier à l’avance ce que vous devrez 
faire comme aménagement. 

Bien que certaines situations puissent permettre la modification du permis, il n’y a aucune obligation à 
cet effet. Plus de détails se trouvent dans le document en annexe. Le permis peut être modifié par le 
ministère ou à la demande de l’acériculteur, selon la situation : 

• Une perturbation d’origine naturelle (feu, insecte, verglas, etc.) ou anthropique affecte 
l’érablière ou les autres ressources forestières du territoire faisant l’objet du permis; 

• L’acériculteur veut augmenter la superficie de l’érablière alors qu’il exploite 90 % ou plus de la 
capacité d’entaillage depuis au moins deux ans et a complété les travaux de construction 
figurant dans son dernier permis; 

• Si 3 ans après un agrandissement l’acériculteur exploite moins de 90 % de l’ajout, il pourrait y 
avoir retrait d’une partie équivalant à ce qui n’est pas exploité; 

• Retrait d’une superficie qui se verrait classer en tant qu’écosystèmes forestiers exceptionnels. 

LE CAS DE JEAN-JACQUES 

Jean-Jacques est à pleine capacité d’entaillage depuis déjà 2 ans. Il lui reste encore 2 ans à son permis 
et toutes les infrastructures prévues sont construites. Il souhaite donc augmenter sa capacité 
d’entaillage en augmentant la superficie qui lui est attribué. Il doit préparer sa demande 
d’agrandissement et planifier ses travaux, tel que présenté dans les étapes de réalisation. 

 

https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/connaissances/connaissances-forestieres-environnementales/
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RENOUVELLEMENT DU PERMIS 

Le renouvellement se fait automatique le 1er janvier suivant la période de 5 ans. Certaines conditions 
doivent toutefois être respectées. Elles sont décrites dans le document en annexe. 

Si vous prévoyez exécuter des nouveaux travaux dans les 5 prochaines années, vous devez présenter 
votre demande au plus tard le 1er septembre de la dernière année de votre permis. 

LE CAS DE JEAN-JACQUES 

Jean-Jacques a un permis d’intervention pour l’érablière qui arrive à échéance le 31 décembre 2023. Il 
exploite 70% de l’érablière à ce jour. Il doit construire de nouveaux sentiers d’accès pour exploiter une 
nouvelle parcelle non prévue dans sa dernière demande de renouvellement. Il doit donc transmettre 
à l’unité de gestion (UG) du ministère sa demande d’ajout à son permis actuel, et ce, avant le 1er 
septembre 2023. Pour ce faire, il doit présenter une planification des travaux pour les 5 prochaines 
années, comme présenté dans les étapes de réalisation. 
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RÉFÉRENCES ET LIENS UTILES 

1- Guide d’application du Règlement sur l’aménagement durable des forêts du domaine de 
l’État : https://mffp.gouv.qc.ca/RADF/guide/ 

a. Pour accéder uniquement aux figures : https://mffp.gouv.qc.ca/wp-
content/uploads/figuresradf_fr.pdf 

2- Loi sur l’aménagement durable des forêts : http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/a-
18.1  

3- Loi sur la qualité de l’environnement 
4- Loi sur la protection de la faune : http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/c-61.1  
5- Sylviculture et traitements sylvicoles : https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/services-entreprises-

et-organismes/sylviculture-traitements/  
6- Permis d’intervention pour la culture et l’exploitation d’une érablière à des fins acéricole : 

https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/forets/gestion-
forets-publiques/acericulture/permis 

7- Rapport annuel : https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/services-entreprises-et-organismes/ratf/  
8- Répertoire du patrimoine culturel du Québec : http://www.patrimoine-

culturel.gouv.qc.ca/rpcq/accueil.do;jsessionid=0B35B7282F67EDA465B89DDB0236BBD9?met
hode=afficher  

9- https://ppaq.ca/app/uploads/2021/06/Instructions_ingenieurs_vers_juin2021_et_-Annexe11.pdf  

https://mffp.gouv.qc.ca/RADF/guide/
https://mffp.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/figuresradf_fr.pdf
https://mffp.gouv.qc.ca/wp-content/uploads/figuresradf_fr.pdf
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/a-18.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/a-18.1
http://legisquebec.gouv.qc.ca/fr/showdoc/cs/c-61.1
https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/services-entreprises-et-organismes/sylviculture-traitements/
https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/services-entreprises-et-organismes/sylviculture-traitements/
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/forets/gestion-forets-publiques/acericulture/permis
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/forets/gestion-forets-publiques/acericulture/permis
https://mffp.gouv.qc.ca/les-forets/services-entreprises-et-organismes/ratf/
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/accueil.do;jsessionid=0B35B7282F67EDA465B89DDB0236BBD9?methode=afficher
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/accueil.do;jsessionid=0B35B7282F67EDA465B89DDB0236BBD9?methode=afficher
http://www.patrimoine-culturel.gouv.qc.ca/rpcq/accueil.do;jsessionid=0B35B7282F67EDA465B89DDB0236BBD9?methode=afficher
https://ppaq.ca/app/uploads/2021/06/Instructions_ingenieurs_vers_juin2021_et_-Annexe11.pdf
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ANNEXE 

L’annexe qui suit présente un extrait en partie reformulé du document Instruction sur les permis 
d’intervention produit par la Direction de la coordination opérationnelle du ministère des Forêts, de la 
Faune et des Parcs en mars 2020. La version intégrale de ce document est accessible sur le site 
Internet https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/forets/permis-
autorisations. 

https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/forets/permis-autorisations
https://www.quebec.ca/agriculture-environnement-et-ressources-naturelles/forets/permis-autorisations
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PERMIS D’INTERVENTION POUR LA CULTURE ET 
L’EXPLOITATION D’UNE ÉRABLIÈRE À DES FINS ACÉRICOLES 
Ce document présente les instructions relatives au permis d’intervention pour la culture et l’exploitation 
d’une érablière à des fins acéricoles (LADTF 1, art. 73, al. 1, par. 2°).  
 
1. DEMANDE DE PERMIS  

1.1 Critères d’admissibilité  
Est admissible, toute personne ou tout organisme qui :  

• Détient ou est en voie d’obtenir un contingent de production acéricole des Producteurs et 
productrices acéricoles du Québec (PPAQ) et en faire la preuve; 

• Est en mesure d’exploiter l’érablière et qu’il a les ressources financières ou le financement 
nécessaire; 

• N’a pas fait l’objet d’une suspension, d’une résiliation ou d’un refus de renouvellement de permis 
d’intervention pour la culture et l’exploitation d’une érablière à des fins acéricoles au cours des 
cinq dernières années. 

1.2 Contenu d’une demande initiale de permis  
 
I. Le nom du demandeur et ses coordonnées  

• Nom et prénom; 
• Adresse complète (personnelle ou commerciale) 

 
II. La description de l’érablière  

• Le tracé du contour de l’érablière, présenté sur un document contenant les coordonnées GPS 
permettant de localiser son emplacement, ainsi que sa superficie en hectares.  

• Une évaluation du nombre d’entailles potentiel déterminée à partir d’un inventaire forestier 
approuvé par un ingénieur forestier et selon les normes d’entaillage en vigueur.  

 
III. La description des infrastructures 3  

• Un profil des infrastructures (p. ex., bâtiments, chemins et sentiers, ligne de télécommunication 
ou de transmission d’énergie, etc.) qui sont situées sur le territoire de l’érablière convoitée ou à 
proximité, présentées sur un document contenant les coordonnées GPS permettant de les 
localiser.  

• L’utilisation projetée des infrastructures ainsi que les travaux d’entretien ou d’amélioration à 
réaliser, le cas échéant.  

• Une description des infrastructures liées à la culture et à l’exploitation de l’érablière à des fins 
acéricoles que le demandeur désire construire, leurs localisations projetées présentées sur un 
document contenant les coordonnées GPS, les plans et devis ainsi que l’utilisation qu’il prévoit 
d’en faire.  
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Il est important de préciser qu’en vertu des deux premiers alinéas de l’article 21 du Règlement sur les 
Permis d’Intervention (RPI) « seuls des bâtiments et des équipements servant exclusivement à la récolte 
ou à la transformation de la sève peuvent être construits ou installés. De plus, leur utilisation doit être 
limitée à ce qui est nécessaire à la récolte et à la transformation de la sève. » 

IV. La preuve d’un contingent offert par les Producteurs et productrices acéricoles du Québec (PPAQ) 
pour l’érablière indiquée, dans le cas d’une demande liée à un tel contingent  

• Une lettre de promesse d’octroi d’un contingent avec la date de son entrée en vigueur prévue et 
signée par les PPAQ.  

• Une lettre confirmant l’approbation de la délivrance d’un contingent intérimaire de production, 
signée par les PPAQ.  

 
Lorsque le titulaire du permis d’intervention obtient une lettre de promesse d’octroi d’un contingent, il 
devra, au plus tard l’année suivant la délivrance de son permis, transmettre à l’UG concernée la 
confirmation de l’octroi du contingent.  
 
V. La description de chacune des activités d’aménagement forestier à réaliser (dans et à proximité de 
l’érablière) prévue au cours de sa période de validité (jusqu’au 31 décembre de la cinquième année de sa 
délivrance) 

• La nature des travaux pour chaque activité d’aménagement forestier 5 (exemples énumérés dans 
le tableau 1) 

• La localisation projetée de chacune des activités ainsi que la superficie touchée, en hectares.  
• La période prévue pour la réalisation de chacune de ces activités.  
• L’évaluation du volume de bois, par essence, groupe d’essences et par qualité que le demandeur 

prévoit récolter.  
• La destination prévue des bois récoltés. 
• L’exécutant des travaux d’aménagement forestier (Nom et coordonnées) s’ils sont connus au 

moment de présenter la demande. 
 

Tableau 1. Exemples d’activités à déclarer lors d’une demande de permis d’intervention 

Bâtiments (agrandissement, 
construction, démolition, etc.)  

Déboisement de l’emprise d’une 
infrastructure à installer  

Coupe de jardinage  

Installation d’une ligne électrique 
ou de télécommunication, 
aérienne ou enfouie  

Construction, amélioration et 
réfection de chemins  

Déboisement (fond de terrain)  

Dégagement et entretien de ligne 
électrique ou de 
télécommunication  

Construction, amélioration et 
réfection de traverses de cours 
d’eau (pont et ponceau)  

Amendement des sols (p. ex., 
chaulage)  

Installation et renouvellement de 
tubulure aérienne ou enfouie  

Exploitation d’une gravière ou 
d’une sablière  

Coupe et récolte d’arbres morts 
ou renversés  

Débroussaillage des tubes 
collecteurs  

Ouvrage de captage des eaux 
(puits, captage de source, etc.)  

Autres activités liées à 
l’acériculture  
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Notez qu’en vertu de la LADTF aucune modification, mise à part celle énoncée à la section à cet effet dans 
le présent document, n’est possible au cours de la période de validité ( 5 ans) du permis d’intervention 
pour la culture et l’exploitation d’une érablière à des fins acéricoles. 

Il est également à noter que le demandeur pourrait devoir obtenir d’autres autorisations afin de pouvoir 
réaliser ces activités (Ex : permis de construction municipal) 

VI. Autres documents pouvant être demandés  
 

• Plan d’affaires comprenant la description du projet.  
• Tout autre document démontrant que le demandeur est en mesure d’exploiter l’érablière et qu’il 

a les ressources financières ou le financement nécessaire (p. ex., preuve de financement) pour 
réaliser ce plan d’affaires.  

• Tout autre document ou renseignement concernant les infrastructures qu’il désire construire ou 
installer.  

 
2. MODIFICATION DU PERMIS  

2.1 Conditions de modification  
 
En vertu des articles 82 à 84 de la LADTF, un permis d’intervention pour la culture et l’exploitation d’une 
érablière à des fins acéricoles peut faire l’objet d’une modification dans les situations suivantes :  
 en cas de perturbation d’origine naturelle6 ou anthropique7 affectant le territoire d’une érablière faisant 
l’objet d’un permis ou les autres ressources du milieu forestier comprises dans ce territoire, le permis 
peut être modifié pour assurer la protection de l’érablière ou des autres ressources en cause (LADTF, art. 
82 al. 1);  

• il peut être modifié à la demande du titulaire en vue d’augmenter la superficie du territoire de 
l’érablière sur lequel il porte (LADTF, art. 83, al. 1);  

• si le titulaire n’exploite pas 90 % ou plus de la capacité d’entaillage de la partie de l’érablière 
ajoutée dans le cadre d’une augmentation de superficie dans les trois années suivant l’ajout, le 
permis peut être modifié pour retrancher de la partie de l’érablière ajoutée une partie équivalant 
à la capacité d’entaillage inexploitée (LADTF, art. 83 al. 2);  

• il peut être modifié pour retrancher de l’érablière toute superficie qui fait l’objet d’un classement 
en tant qu’écosystème forestier exceptionnel (LADTF, art. 84).  

 
2.2 Modification en cas de perturbation d’origine naturelle ou anthropique  

Lorsqu’une perturbation d’origine naturelle ou anthropique touche de manière importante le territoire 
d’une érablière faisant l’objet d’un permis d’intervention et que le titulaire du permis qui couvre le 
territoire sur lequel est survenue la perturbation souhaite que son permis soit modifié pour assurer la 
protection de l’érablière ou des autres ressources en cause, il en avise, par écrit, l’UG de la région 
concernée dans les plus brefs délais.  
 

2.3 Demande d’augmentation de la superficie de l’érablière  
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Il est possible pour le titulaire d’un permis d’intervention pour la culture et l’exploitation d’une érablière à 
des fins acéricoles de demander l’augmentation de la superficie du territoire sur lequel porte ce permis, 
s’il remplit les conditions suivantes (LADTF, art. 83 al. 1, par. 1° et 2°) :  

• il exploite 90 % ou plus de la capacité d’entaillage de l’érablière depuis au moins deux ans;  

• il a complété les travaux de construction des infrastructures qu’il a décrits et localisés lors de sa 
dernière demande de permis.  

 
Contenu de la demande d’agrandissement de l’érablière sous permis  
La demande effectuée par le titulaire devrait contenir minimalement les renseignements suivants 
:  

• Le numéro du permis d’intervention pour lequel l’augmentation de la superficie est 
demandée 

• Le nom du demandeur et ses coordonnées  
• La justification de la demande d’agrandissement  
• Les renseignements indiqués à la section 1.2 du présent chapitre dont les points II à IV 

pour l’érablière que le titulaire du permis désire exploiter en agrandissement uniquement 
 

2.4 Retrancher de la partie de l’érablière ajoutée une partie équivalant à la capacité d’entaillage 
inexploitée  

Tel que le prévoit l’article 83 de la loi : « Le titulaire d’un permis doit exploiter 90 % ou plus de la capacité 
d’entaillage de la partie de l’érablière ajoutée au territoire sur lequel porte son permis dans les trois 
années suivant cet ajout. Si le titulaire ne respecte pas cette exigence, le ministre peut retrancher de la 
partie de l’érablière ajoutée une partie équivalente à la capacité d’entaillage inexploitée. » (LADTF, art. 
83, al. 2).  
 
Ainsi, lorsque l’UG constate que l’augmentation demandée ne remplit pas cette condition et après avoir 
donné l’occasion au titulaire du permis d’intervention de présenter ses observations, l’érablière indiquée 
sur son permis sera réduite à la fin de l’année de la constatation faite par l’UG. 
 

2.5 Retrancher de l’érablière toute superficie qui fait l’objet d’un classement en tant qu’écosystème 
forestier exceptionnel  

Le ministre peut retrancher de l’érablière toute superficie qui fait l’objet d’un classement comme 
écosystème forestier exceptionnel, s’il estime que les activités d’exploitation de l’érablière sont 
susceptibles de porter atteinte à la conservation de la diversité biologique. Dans ce cas, le gouvernement 
accorde au titulaire de permis, après lui avoir donné l’occasion de présenter ses observations, en 
réparation du préjudice subi, une indemnité qu’il estime juste et qui est fixée d’après la valeur des biens 
et des infrastructures servant à l’exploitation de l’érablière (LADTF, art. 84). 

3. RENOUVELLEMENT ET AJOUT D’ACTIVITÉ D’AMÉNAGEMENT FORESTIER 
3.1. Conditions de renouvellement 
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Pour que son permis d’intervention soit renouvelé, le titulaire du permis doit respecter les conditions de 
renouvellement prévues à l’article 85 de la loi. Le titulaire du permis doit :  
 

• s’être acquitté des droits exigibles liés à son permis ainsi que des frais de services administratifs 
associés à l’analyse de sa demande de renouvellement;  

• avoir respecté les conditions indiquées sur son permis, celles déterminées par règlement du 
ministre et les normes applicables à ses activités d’aménagement forestier;  

• avoir soumis un rapport de ses activités chaque année;  

• avoir exploité en moyenne 50 % ou plus de la capacité d’entaillage de l’érablière au cours de la 
période de validité de son permis.  

 
S’il a rempli ces conditions, le titulaire verra son permis d’intervention être renouvelé le 1er janvier 
suivant le terme des cinq années suivant sa délivrance ou son renouvellement antérieur. Si le titulaire 
prévoit de réaliser des activités d’aménagement forestier au cours de la prochaine période quinquennale, 
il doit en faire la demande au plus tard le 1er septembre de la dernière année de validité de son permis. 
 
Notez qu’en vertu de la LADTF, aucune modification, mise à part celle énoncée à la section 2 du présent 
document, n’est possible au cours de la période de validité du permis d’intervention pour la culture et 
l’exploitation d’une érablière à des fins acéricoles. Le titulaire du permis doit faire une demande pour 
l’ajout d’activités d’aménagement forestier au moment du renouvellement de son permis. Pour ce faire, 
une planification quinquennale des activités doit être transmise au moment du renouvellement de son 
permis. Pour plus d’information, référez-vous à la sous-section suivante.  
 

3.2. Ajout d’activités d’aménagement forestier lors du renouvellement  
Il est possible pour le titulaire d’un permis d’intervention d’ajouter de nouvelles activités d’aménagement 
forestier à autoriser à son permis uniquement au moment de son renouvellement, selon les conditions 
d’exercices inscrites sur son permis. Cela implique donc que le titulaire devra prévoir les travaux requis 
pour les cinq années à venir.  
Pour ce faire, le titulaire doit, au plus tard le 1er septembre avant l’échéance de son permis, transmettre 
à l’UG de la région concernée une demande d’ajout d’activités d’aménagement forestier à son permis. 
Cette demande d’ajout doit contenir minimalement les renseignements suivants : 

• le numéro du permis d’intervention  

• le nom du demandeur et ses coordonnées  

• la nature des activités d’aménagement forestier à ajouter (coordonnées GPS) et leurs 
descriptions [voir point V de la section 1.2)]  

Si elles sont jugées admissibles, ces activités d’aménagement forestier seront autorisées lorsque le permis 
sera renouvelé, et elles devront être réalisées au cours de la période de validité du permis renouvelé. 
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4. TRANSFERT DU PERMIS 
4.1. Critères d’admissibilité 

Un permis d’intervention pour la culture et l’exploitation d’une érablière à des fins acéricoles peut faire 
l’objet d’un transfert uniquement si :  

• le titulaire du permis a respecté les conditions prévues sur son permis ainsi que les dispositions 
de la loi et de ses règlements;  

• les activités d’aménagement forestier et la construction ou l’installation des infrastructures 
autorisées sur le permis sont entièrement réalisées;  

• les bâtiments et les équipements destinés à l’exploitation acéricole ou qui sont situés sur le 
territoire couvert par le permis sont enlevés ou transférés;  

• le demandeur répond aux critères d’admissibilité prévus au point 1.1 du présent annexe.  

 
4.2. Contenu d’une demande de transfert de permis  

La demande de transfert d’un permis d’intervention pour la culture et l’exploitation d’une érablière à des 
fins acéricoles doit contenir minimalement :  

• le nom du demandeur et ses coordonnées  

• le numéro du permis d’intervention  

• le nom du titulaire actuel du permis et ses coordonnées [voir point I (1.2)]  

• la description de l’érablière inscrite sur le permis [voir point II (1.2)]  

• une déclaration sous serment du titulaire du permis dans laquelle il renonce en totalité aux droits 
découlant de ce permis en vue de son transfert  

• la nature des activités d’aménagement forestier à ajouter et leur description [voir point V (1.2)] 

Le demandeur de transfert doit s’assurer que les infrastructures qui ont été autorisées pour le permis lui 
sont transférées, vendues ou qu’elles sont démantelées, sans quoi elles pourraient être qualifiées 
d’occupation sans droits au sens de la Loi sur les terres du domaine de l’État (chapitre T-8.1). 

5. NORMES D’ENTAILLAGE 

Afin d’assurer la pérennité de l’érablière et de la maintenir en bonne santé, certaines pratiques encadrent 
l’entaillage : 

• l’entaillage ne peut être effectué qu’une seule fois entre le 1er janvier et le 30 avril de chaque 
année; 

• l’entaillage ne peut être réalisé que sur des érables dont les troncs atteignent au moins 23,1 cm 
de diamètre à une hauteur de 1,30 m au-dessus du niveau le plus élevé du sol; 

• le nombre maximal d’entailles qui peuvent être faites sur un même érable est déterminé en 
fonction du diamètre du tronc de l’arbre conformément au tableau qui suit: 
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Diamètre du tronc de l’érable à une hauteur de 1,30 m au-dessus du 
niveau le plus élevé du sol 

Nombre maximal 
d’entailles 

Entre 23,1 cm et 39 cm 1 

39,1 cm et plus 2 
 

• lorsque plus d’une entaille est faite sur un même érable, elles doivent être réparties 
uniformément autour du tronc; 

• l’entaille doit être faite au moyen d’une mèche d’un diamètre d’au plus 8 mm et de manière à ne 
pas endommager l’arbre; 

• l’entaille ne doit pas excéder 5 cm de profondeur comprenant l’épaisseur de l’écorce; 

• l’écorce de l’arbre ne doit pas être enlevée ou endommagée; 

• seul un produit homologué en vertu de la Loi sur les produits antiparasitaires (L.C. 2002, c. 28) 
peut être inséré dans une entaille; 

• tous les chalumeaux doivent être retirés avec soin afin de ne pas arracher l’écorce de l’érable, et 
ce, au plus tard le 1er juin de chaque année; 

• l’installation, l’entretien ou le remplacement de la tubulure et des chalumeaux doivent être 
effectués de manière à ne pas endommager les arbres. 


	Introduction et mise en contexte
	Aménagement forestier
	Définitions et concepts
	LE CAS DE JEAN-JACQUES

	Étapes de réalisation
	Étape 1 : Planification
	Étape 2 : Intervention
	Étape 3 : Suivi


	Chemin, sentier d’accès et d’exploitation, ponts et ponceaux
	Définitions et concepts
	Étapes de réalisation

	Milieu humide et hydrique
	Définitions et concepts
	Étapes de réalisation

	Bâtiment et infrastructure de récolte
	Définitions et concepts
	Étapes de réalisation

	Modification du permis
	Le cas de Jean-Jacques

	Renouvellement du permis
	LE CAS DE JEAN-JACQUES

	Références et liens utiles
	Annexe
	Permis d’intervention pour la culture et l’exploitation d’une érablière à des fins acéricoles

